
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU VAL-D'OISE 

DEVELOPPEMENT DURABLE CerPontosee 117 MAR. 2010 
ST DES cou ETVeS TER ORALE 

Bureau da l'Environnement pt 
‘du Dévafoppement Durable 

ARRETE N° À 10 A6  IMPOSANT DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
COMPLEMENTAIRES À LA SOCIETE BLANC AERO INDUSTRIES 

A 
SAINT-OUEN-L'AUMONE 

Le Préfet du Val d'Oise, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

- VU ke code de l’environnement 

— VU l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n°2560 {métaux et alliages [travail mécanique des ]); 

- VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surface 
soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations 
classées; 

VU l'arrêté ministériel du 17 octobre 2007 modifiant l'arrêté du 13 juillet 1998 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées pour lu protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°1111 relative à l'emploi ou au 
stockage de substances et préparations très toxiques; 

VU l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de 
certaines installalions classées; 

VU l'arrêté préfectoral du 25 juin 1991 autorisant la société Saint Chamont-Granat à 
exploiter à Saint-Quen-l'Aumone, 18/20 rue Saint Hilaire, un atelier de traitement de 
surface et un atelier de travail mécanique des métaux et alliages; 

VU la lettre en date du 3 février 2000 de Ja société BLANC AERO INDUSTRIES 
informant de sa reprise des activités de la société Saint Chamont-Granat; 

Inteenst des ssrvices de Mat dans le département: pin drepre aus. 
$, Avenue Remacd Hirsch - 95010 CERGY PONTOISE CEDHX — AL : 08.21.90.30.95 — Fax : O1 30 30.62.63



VU l'arrêté préfectoral en date du 4 septembre 2000 actualisant les installations de la 
société BLANC AERO INDUSTRIES suite au changement d'exploitant; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 31 janvier 2002, actualisant fes installations de la 
société BLANC AERO INDUSTRIES situées 18/20 rue Saint Hilaire — ZI du Vert Galant 

à Saint-Ouen-l'Aumone; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 20 juin 200$ actualisant les installations de la société 
BLANC AERO INDUSTRIES suite à une extension des locaux; 

VU le visite d'inspection du 28 avril 2009 visant à vérifier Le respect de certaines 
dispositions imposées par l'arrêté préfectoral du 25 juin 1991, par l'arrêté ministériel du 30 
juin 2006 relatif aux installations de traitement de surface soumises à autorisation au titre 
de la rubrique 2565 et par le code de l'environnement pour ce qui est de la production et 
l'élimination des déchets; 

VU le courrier de l'exploitant du 21 août 2009 relatif au bilan des activités et des produits 
utilisés; 

VU le rapport du Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement d'Ile-de-France en date du 5 février 2010 ; 

L'exploitant entendu; 

VU l'avis favorable formulé par le Conseil Départemental de l'Environnement et des 
Risques Sanitaires et Technologiques au cours de sa séance du 18 février 2010 : 

VU k lettre préféctorale, notifiée Le 22 février 2010, adressant le projet d'arrêté préfectoral 
et les prescriptions techniques complémentaires à la société BLANC AERO 
INDUSTRIES et lui accordant un délai de quinze jours pour formuler ses observations; 

CONSIDERANT que le délai accordé à l'exploitant s'est éconlé sans aucune observation 
de sa parts 

CONSIDERANT que suite aux changements intervenus dans la nomenclature des 
installations classées, aux modifications apportées par la société BLANC AERO 
INDUSTRIES à ses installations, il convient d'actualiser le classement des installations de 
la société; 

CONSIDERANT que, conformément à l'article 3-II de l'arrêté ministériel du 30 juin 
2006, il convient d'imposer à la société BLANC AERO INDUSTRIES la mise en place de 
dispositifs de désenfumage À commando automatique et manuelle permettant l'évacuation 
à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrôlés dégagés en cas 
d'incendie: 

CONSIDERANT que l'article 9 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 prévoit que 
l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie soient 
collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre dispositif équivalent, il convient



d'imposer des mesures de confinement et un volume nécessaire à l'extinction d'un incendie 
à minima de 120 m°; 

CONSIDERANT que l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 impose que les niveaux de 
prélèvement d'eau autorisés dans les eaux souterraines et superficielles et celles du réseau 
public soient fixées, il convient d'imposer des niveaux de prélèvement inférieurs à 2000 
man et 300 mé/mois et de prescrire que ces mesures soient relevées hebdomadairement et 
inscrites dans un registre qui devra être mis à la disposition de l'inspection des 
installations classées: 

CONSIDERANT que la consommation spécifique maximale d'eau de l'installation est 
inférieure aux 8 Vmé de surface traitée par fonction de rinçage imposés par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2006, 1 convient d'imposer une évaluation minimale annuelle de la 
consommation spécifique en eau qui ne devra pas excéder 8 im” fonction de rinçage et de 
mettre à disposition de l'inspection des installations elassées le résultat et le mode de 
caleul de cette consommation spécifique; 

CONSIDERANT que les valours Inites des flux des polluants maximums autorisés dans 
les rejets aqueux respectent les valeurs limites en concentration de l'arrêté ministériel du 
30 juin 2006 et de l'arrêté préfectoral d'autorisation; 

CONSIDERANT cependant que lors du contrôle du 24 juin 2009, un léger dépassement 
de la demande chimique en oxygène (DCO) a été constaté: 

CONSIDERANT qu'il convient, par conséquent, d'imposer les valeurs de flux total qui 
ont été calculés et les valeurs limites minimales en concentration des arrêtés précités sauf 
pour la DCO où une valeur de 200 mg/l intermédiaire aux deux arrêtés est plus adaptée; 

CONSIDERANT que l'activité annuelle de surfaces traitées a considérablement 
augmenté, if convient d'augmenter le volume d'effluent rejeté à 6m°/jour et 700m°/an; 

CONSIDERANT que l'arrêté préfectoral d'autorisation impose des analyses de rejets 
atmosphériques ne portant pas sur tous Les paramètres de l'arrêté ministériel du 30 juin 
2006, il convient d'imposer les valeurs limites d'émission dans l'air de l'arrêté ministériel 
précité avec des analyses régulières à réaliser au moins une fois par an; 

CONSIDERANT quil convient d'intégrer les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 
juin 2006 relatives à: la mise en place pour les capacités de rétention de plus de 1000 litres 
de déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement, 
l'asservissement du chauffage des bains de traitement à la présence de liquide suffisant, de 
réserves suflisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement (manches de filtres, 
produits de neutralisation, électrodes de mesures de pEl…), un suivi des produits 
dangereux (inventaire et fiches de données sécurité disponibles); 

CONSIDERANT qu'il convient de réviser l'arrêté préfectoral d'autorisation pour imposer 
des règles de stockage aux produits toxiques et très toxiques liquides, telles que prévues 
par l'arrêté ministériel du 17 octobre 2007:



- CONSIDERANT qu'il convient d'imposer les valeurs limites de l'arrêté ministériel du 2 
février 1998 à l'atelier abritant la cuve de mise en solution impliquant l'emploi de 
trichloréthylène et à l'atelier d'application de vernis et peinture avec une mesure du flux 
horaire et de la concentration des polluants qui doit être effectuée, selon les méthodes 
normalisées en vigueur, au moins une fois par an: 

-_ CONSIDERANT qu'il convient d'imposer la mise en place d'un plan de gestion de 
solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l'installation, qui 
devra être mis à la disposition dc l'inspection des installations classées: 

- CONSIDERANT qu'il convient, conformément à l'arrêté ministériel du 30 juin 1997, 
d'imposer des valeurs limites d'émission atmosphérique, pour les poussières et les 
composés organiques volatils (hors méthane) si le flux est supérieur à 2kg/h avec des 
mesures du débit rejeté, et de la concentration des polluants à effectuer, selon les 
méthodes normalisées en vigueur, tous les trois ans; la première analyse devra être 
effectuée dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté; 

= CONSIDERANT que l'atelier est soumis aux dispositions de l'arrêté ministériel du 15 
janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre, il convient de rappeler qu'une analyse 
du risque foudre doit être réalisée, qu'en fonction des résultats de cette analyse une étude 
technique doit être réalisée avant le Ler janvier 2012 et que l'installation des dispositifs de 
protection et la mise en place des mesures de prévention devront être réalisées par un 
organisme compétent à l'issue de l'étude technique: 

- CONSIDERANT par conséquent qu'il convient, conformément aux dispositions de 
l'article R 512-31 du code de l'environnement, d'imposer à la société BLANC AERO 
INDUSTRIES des prescriptions techniques complémentaires pour les installations 
exploitées sur Le territoire de la commune de Saint-Ouen-l'Aumonc; 

— SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise; 

ARRETE 

Article ler — Le classement des installations exploitées par la société BLANC AERO 
Industries, dont le siège social est situé 193 rue de Bercy — Tour Gamma « A », 75582 PARIS 
CEDEX 12, sur le territoire de la commune de SAINT-OUEN-J'AUMONE — 18/20 rue Saint 
Hilaire- ZI du Vert Galant, est le suivant: 
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Article 2 - Conformément aux dispositions de l'article R. 512-31 du cade de l'environnement, 
les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la société BLANC 
AËRO Industries pour les installations qu'elle exploite sur le territoire de la commune de 
SAINT-OUEN-L'AUMONE — 18/20 rue Saint Hilaire — ZI du Vert Galant, 

Elles modifient et complètent les prescriptions techniques annexéos à l'arrêté 
préfectoral d'autorisation du 25 juin 1991 

Les prescriptions techniques annexées aux arrêtés préfectoraux des 31 janvior 
2002 et 23 juin 2005 sont abrogées.



Article 3 — En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible 
des sanctions administratives et pénales prévues par les articles L 514-1 et suivants du code 
de l'environnement. 

Article 4 - Conformément aux dispositions de l’article R. 512-39 du code de l'environnement 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie de SAINT-OUEN-L'AUMONE 
pendant une durée d’un mois. Une copie de cet amêté sera également déposée aux archives de 
cette mairie pour être maintenue à la disposition du public. Le maire établira un certificat 
constatant l’accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la préfecture. 

Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet et aux frais de 
Pindustriel dans deux journaux d'annonces légales du département. 

Un extrait de Parrêté sera affiché en permanence de façon visible dans 
l'installation par Les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 5 - : Conformément aux dispositions de l’article L 514-6 du code de l’environnement, 
le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Corgy-Pontoise : 2/4, boulevard 
de l'Hautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise Cedex. 

19) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence 
à courir Le jour où ledit acte leur a été notifié. 

29) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 
leurs groupements, dans un délai de quatre ans à compier de la publication ou de l'affichage 
dudit acte, ce délai étant, le ns échéant, prolongé jusqu'à la fin d’une période de deux années 
suivant la mise en activité de l’instaliation. 

Article 6 - : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise, Monsieur le 
Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l’Environnement d'Ile de France et 
Monsieur le Maire de SAINT-OUEN-L'AUMONE sont chargés, chacun en ce qui le 
conceme, de l'exécution du présent arrêté. 

  

se Fait Cergy-Pontoise, le 117 MAR 2 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 
    

Pics:



  

  

Société BLANC AERO 

18/20 Ruo Saint-Hilaire 
ZA. du Vert Galant 

SAINT-OUENL'AUMONE 

  

Prescriptions techniques annexées 
à l'Arrêté Préfectoral Complémentaire du : df.mau. 2010 

 



Liste des articles 
TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION. 
CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
CHAPITRE 1.3 DURÉE DE L'AUTORISATION 
CHAPITRE L.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
CHAPITRE 1.5 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS... 
CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS .. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 
CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DRS INSTALLATIONS se 
CHAPITRE 2.2 STOCKAGE DES PRODUITS DANGEREUX 
CHAPITRE 2.3 ACCÈS AUX DÉPÔTS DB PRODUITS TOXIQUES. 
CHAPITRE 2.4 DONNES DE SÉCURITÉ - ETIQUETAGE 
CHAPITRE 2.5 INTEGRATION PAYSAGERE - PRO! 
CHAPITRE 2,6 VENTILATION . 
CHAPITRE 2.7 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE … 
CHAPITRE 2.8 MISE A LA TERRE. 
CHAPITRE 2.9 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 
CHAPITRE 2.10 DÉCLARATION ET RAPPORT D'INCIDENTS OU D'ACCIDENTS 
CHAPITRE 2,11 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 
CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 
CHAPITRE 4.1 PRÉLÉVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 
CHAPITRE 4,2 GESTION DES RFFLUENTS LIQUIDES 
CHAPITRE 43 VALEURS LIMITES DE REJET 

TITRE $ INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS LIQUIDES 
CHAPITRE 5.1 PRINCIPE DE TRAITEMENT a 
CHAPITRE 5.2 CONCEPTION, EXPLOITATION ET ENTRETIEN DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS 
CHAPITRE 5.3 LUTTE CONTRE LES ODEURS. 

TITRE 6 - DÉCHET: 

CHAPITRE 6.1 PRNCIPES DR GESTION. nn 
TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 
CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES... 
CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUE 
CHAPITRE 73 VIBRATIONS. 

TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. 
CHAPITRE 8.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 
CHAPITRE 8.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS a 
CHAPITRE 8.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS. 
CHAPITRE 8.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES … 
CHAPITRE 8.5 DISPOSITIFS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE. 

TITRE 5 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
CHAPITRE 9.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE sou 
CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXBRCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE. 
CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 
CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES... 
CHAPITRE 9.5 RÉCAPITULATIF DES CONTRÔLES 

      

   

  

   
   

  

    

  

   
   

      

   

                  

    

  

  

  

      

          

    

    
   

    

   

    

  

 



  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.11. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société BLANC AERO Industries dont le siège social est situé à la Tour Gamma A au 193 rue de Bercy à PARIS st 
autorisée, sous réserve du respect des prescripllons des acles antérieurs en date du 26 juillet 2000 et par celles du présent 
arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de SAINT-OUEN-L'AUMONE, au 16/20 Rue Saint-Hllalra ZI. du Vert Galant 
les installations détaillées dans les articles suivants. 
ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 
Les prescriptions suivantes sont modifiées, supprimées ou complétées par le présent arrêté 
  

  

Références des arrâlés préfectoraux Références des anicies dontles Nature des modifications 
antérieurs presarplions sont modifiées mé 

Arrété préfectoral d'autorisation du 25 juin L'ensemble des anicles sauf ï 
1891 l'anlcie 1 { Suppression 
  

Arrêté préfectoral du 34 janvier 2002 
aclualsant ls classement des installations 

Arrêté préfectoral du 23 juin 2005 actualisant 
le classement des Installations 

L'ensemble des articles Abrogation de l'acte 
  

L'ensemble des articles Abrogatlon de l'acte         
  

ARTICLE 1.1,3, INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou nan dans la nomencisture, sont da nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
Installation soumise à autorisation à modifier les dangers où Inconvénients de cels Imstallation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existents reletis aux prescriptions générales applicables aux Inslelations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux Installalions clssséos soumises à déciaralon incuses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTIÈLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
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1433 | Bb | D lAüre Installation que l'installation del 
simple mélange à f 

  

                    
A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilé publique) ou D (Déclaration) au NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments -caraclétisant la consistance, ls rythme dé fonctionnement, le volume des install 
capacités maximales autorisées. 

  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les Installations autorisées sont siluées sur les communes, parcelles et feux dits suivants : 
  

Communes Section Cadasteale Parcelles 
SAÏNT-OUEN-L'AUMONE AB N°7etN2lotB 
  

        
 



CHAPITRE 1.3 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1,3,1, DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas ëté mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécullves, sauf cas de farce mejeure. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTIGLE 1,41. PORTER À CONNAISSANCE 

Touts modification apportés par le demandeur aux installations, à leur mods d'ulllsation ou à leur voisinage, et de nalure à 
entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est porlée avant sa réailsallon à le 
connalssance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation 

ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact el de dengers sonl actualisées à l'occasfon de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 
88 du cote de l'environnement. Ces compléments sont systémetiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse criique d'éléments du dossier justifiant des vérifcallons parilculères, efisctuëe par un orgenisme extérieur expert dent 
le choix est soumis à son epprobation. Tous les frais engagés à calts occasion sont supportés par l'exploltant. 

ARTIGLE 1.4.3, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

‘Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demands d'autorisation ou déclarallon. 

ARTICLE 1.4.4, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dens le cas où l'éteblissement change d'exploitant, le successeur fai la déclaration au Préfet dans le mols qui sul Ia prise en 
chargs de l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.5. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures ds l'article R 512-74 du codo de l'environnement paur l'application des anicies R 512.75 à R 512- 
7, lorsqu'une instalation classée est mise à l'arrêt définit, l'exploitant notife au préfet la date de oët arrêt Wals mois au mains 
avant celui-ci. 
La notification prévus ci-dessus Indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrèt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 

= l'évacuallon ou l'élimination des produils dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
Stockage de déchets, cells des déchets présents sur le site : 

  

- des interdiclions ou Imitalons d'accés au ste ; 
= la suppression des risques d'incondlle et d'explosion ; 
= la suvellance des effels de l'nslallalion sur on environnement. 

En outre; l'exploitant dait placer le site de l'installation dans un état tel qu'i ne pulse porter atlelnle aux Intérêts mentionnés à 
Farticie L. 511-1.



CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
1 peut être déféré à la juridiotion administrative : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mols qui commence à courir du Jour où lesdits acles leur ont été 
notés ; 
2° Par les liers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en ralson des 
inconvénients au des dangers que le fanctionnement de l'nstallatian présents pour les intérêts visés à l'aricle L. 511-1, dans un 
délai de quatrs ans à compter de la publication ou de l'affichage desdils actes, ca délal étant, la ças échéant, prolongé Jusqu'à 
la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'nslalltion. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé das constructians dans le volsinage d'une Installation 
classés que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou alténuant 
les prescriptions primillves ne sont pas récsvables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions da cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des aulres législalions et réglementallons epplicsbles, et 
notamment ls code minier, le code cl, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collecivités 
territoriales, la réglementation sur a équipements sous pression 
Les droits des fers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut as permis de construire.



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES ‘INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'explollent prend toutes les disposilions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entrelien et l'exploitation des 
installations pour : 

= limierla consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'envirannement ; 
= la gestion des effluents et déchsis an fonction de leurs caractéristiques, ainei que la réduction des quantités rejetées : 
= prévenir en loutes circonstances, l'émisslon, la dissémination ou ls déversemenl, chroniques ou accidentel, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présentar des dangers cu inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculure, là protection de la nalure et de l'environnement ali que pour [a 
conservation des ailes et des monuments, 

    

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des Installations déarivant explicitement lee conitéles à effsoluer, en marche 
nommsle et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, da façen à permolire en loutss circonstances | 
respect des disposllions cu présent arrêté. 

  

Le bon élet de l'ensemble des inatsllalions (cuves de traîtemen et leurs annexes, slockages, rétention, canalisations, .) est 
véñé périodiquement par l'exploilant, notamment avant ef après toute suspension d'activité de l'nstaletian eupériaure à trois 
semaines et au moins une fais par an. Un préposé dément formé contréle les paramètres du fonctionnement des dlspositis de 
traitement des rejets. 

Ces vérifcstlons ont consignées dans un dacument prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspaction des Installations 
classées, Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de 
régulatian, de contrôle et d'alarme. 

ARTICLE 2.1.3, CONSIGNES DE SECURITE 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles spécifent nolamment 

+ laliste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installallon après une suspension prelongés d'activité ; 
* les conditions dans lesquelles son délvrées les substences et préparalions toxiques el les précaullons à prendre à 

leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 
+ la nature et la fréquencs des contrôles de la qualité des aaux détoxiquées dans l'installation ; 

les opérations nécessaires à l'entrellen et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes automaliques 
de détection ; 

«les modalités d'intervention en cas de situations anormalss st accldentslles : 
les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isalement du réseau de collecte prévues à l'article 8.5.4. 

    

L'exploitant a l'obligation d'infarmer l'nspaclion des installations classées en cas d'accident ou d'incident conformément aux 
dispositions de l'anicla R. 512-68 du Code de l'environnement 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respecl de ces consignes par son personnel 

ARTICLE 211.4. SCHEMA DE L'INSTALLATION 

  

L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation teisent apparaître les sources el la cireutallon des eaux et des liquides 
concentrés de tâuts origine. 
Ce schéma est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations classées et des services d'incencll et de secours.



CHAPITRE 2.2 STOCKAGE DES PRODUITS DANGEREUX 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquent la neture et ia quantité des produits dengereux délenus, auquel est annexé un plan 
général.des stackages. Cet étt est tenu à Ia dlsposiion.de l'inspection des installations classées et des services d'incendik 
de secours. 
La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limilée aux nécessités de l'exploitation. 
Les réserves de cyanure, de tdoxyde de chrome et autres substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humialt. Le local 
contemant les produits cyanurés ne dait pas enfermer de solullons acides. Les locaux deivent lé pourvus de fermeture de 
sûreté et dun système de ventlalion naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur. 

    

CHAPITRE 2.3 ACCES AUX DEPOTS DE PRODUITS TOXIQUES 

Seuls les personnels nommément désgnés et spécialement formés ont accès aux dépôts de cyanures, de trioxyde de chrome 
el autres substances loxques. 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster a composition des bains. 

Dans le cas où l'ajustement de la composition des bains est felt à partir de solulions disponibles en conteneur et ajoutées par 
des systèmes automatiques, la quantité strictement nécessaire est un conteneur. 

CHAPITRE 2.4 DONNES DE SECURITE - ETIQUETAGE 

tre la neturs et les risques des substances ei préparations L'exploitant dispose des documents lui parmeltant de cor 
: les fiches de dannées de dangaruses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage.) 

sécurlé prévuss dans ls code du travail permettent de satisfaire à celte abligalion. 

    

Les cuves de traltement füts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nam des substances et 
préparations et, sl y a leu, les symboles de danger conformément à la réglementetion reletive à l'étiquetsge des substances et 
Préparations chimiques dangereuses. 

CHAPITRE 2.5 INTEGRATION PAYS AGERE - PROPRÈTE 

Les dispositions appropriées sont prises afn d'intégrer l'établissement dans ls paysage. 
L'ensemble de l'établissement est maintenu propre et entratenu en permanence, notamment de manière à éviter les ames de 
matières dangereuses au polluantes el de pouselères, Le matériel de netioyags sët adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 
Les aborde de l'établissement placés sous le contrôle de lexplaltant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. 

CHAPITRE 2.6 VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du cade du {reve les locaux doivent être convenablement ventllés pour notamment éviter tout 
risque d'atmosphére explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. 

CHAPITRE 2.7 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

AvanLle 1 Janvier 2019 

Une analyso du risque foudre est réafisée par un organisme compétent, Celte analyse identifie les équipements et Installations 
dont une protection doit être assurée, L'analyse est basée sur une éveluelion des rlsques réalisés conformément à fa norme NF 
EN 629062. Elle défi les niveaux de protection nécessaires aux Installations, 

Avant le 1° jenvler 2012 

En fonction des résultals de l'analyse des risques foudre, une élude tachnique est réalisée par un organisme compétent 
définissant précisément lss mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainei que tes 
modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

    

Une notice de vérificalian et de maintenance est rédigéa lors de l'élude technique puls complétée sl besoin après la réallsalion 
des dispositifs de protection. 
Un carnel de bord est tenu par l'exploitant. Les chapilres qui y figurent sant rédigés lors de l'étude technique.



Les systèmes de proteclion conire la foudre prévus dans l'éluda lechnique sont conformes aux normes françaises où à toute 
norms équivalents en vigueur dans un Etat de l'Union Européenne. 

L'installation des disposls de protecllon et la mise en place des mesures de prévention son réalisées par un organisme 
+ compétent à lissue-de l'étude lechnique-au plus-tarcl deux ans aprés l'éleboration de l'analyse du risque foudre. Les disposilifs 

de pratection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'éluce technique, 

L'installation des pralections fait l'abjet d'une vérification complète par un argenisme comptant distinct de l'installateur au plus 
tard six mois après leur installation. 

  

Une vérifcation visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L'état des dispositifs de protection contre la 
foudre des installations fait l'objet dune vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. Toutes ces 
vérifications sont décriles dans une notice de vérificalion et de maintenance el sont réalisées conformément à la norme NF EN 
623053. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées, En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
disposilis de protection concernés eët réallsée dans un délai maximum d'un mais par un organisme compétent. & l'une de ces 
vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en êlat, celle-cl est réalisée dans un délai maximum d'un mois.    

L'exploitant lient en permanence à disposiion de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude 
technique, la nolice de vérificallon et de maintenance, le carnel de borci at Iss rapports de vérifications. 

  

n place des disposilifs de protection et des mesl venlion établies par l'étude technique. 

Les installations de protection contre la foudre présentes sur le site font l'objet d'une surveillance conformément à la narme 
NFC 17-100. 

CHAPITRE 2.8 MISE A LA TERRE 

Les Installations électriques et les mises à la terre sant conçues, réallsées et entratenues conformément aux normes en 
vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'Installation électrique est effecluée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défecluosilés ralsvées dans san rapport. L'exploitant conserve une trace écrile des 
éventuslles mesures correctives prises. 

  

: CHAPITRE 2.9 DANGER OU NUISAN CES NON PREVENUS 

‘Tout danger ou nuisance non susceplibles d'être prévenus par es prescriptions du présent arrêlé est mmédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.10 DECLARATION ET RAPPORT D'INCIDENTS OU D'ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meileurs délais à l'nspection des insiallations classées les accidents ou Incidenls 
survenus du fait du fonctionnement de son Installaion qui sont de nature à porter atieinte aux intérêts mentionnés à l'arcie 
L.811-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de linspection des installalions classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant 8 l'nepection des inslalltions classées. || précise nolemment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
incident, les efsts sur les personnes et l'environnement, las mesures prises ou envisagées paur éviter un accident où un 
incident &imilaire et pour en palier es effets à moyen ou long terme. 
Go rapport est transmis sous 18 jours à l'inspection des Installations classées. 

   



CHAPITRE 2.11 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doll établi ef tenir à jour un dossier comportant les documents suivent : 
+ le dossier de deménde d'autogsatlon initial, 
+ les plans tenus à jour, 
+ es arrêtés préfectoraux relallfs aux Installations soumises à autorisation, pris en application de la légisiation 

relative aux installelons classées gourla protection de l'anvirannement, 
+ les rapporis des contrêles techniques de sécurité (rapport de contrôle des Installations électriques, vérification des 

exincteurs, etc} 
- tous les dacumënts, snregisirements résultats da vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être infommetisés, une version papier doit tre à disposition de l'inspection des Inslalallons 
classées, 

Ce dossier dalt 8tro tenu à la disposition de l'inspection des inslallatians classées. Toules |ss plècss archivées doivent être 
conservées au minimum $ ans, 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

” CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS - 

ARTIGLE 3,11. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécassaires dans Ia conception, l'exploitation at l'entretien des installations de manière 
à Imiter les émissions à l'atmosphère, y compris difluses, notamment par là mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte séleclve et ls Iraïtement des effluents gr fonction da feurs 
caractéristiques etla réduction des quantités rejetées en oplimisant notamment l'efcacilé énergétique. 
Les installations de traitement devront étr conçues, axploltées el entretenues de manière à réduire à leur minimum les duréee 
d'indispontblilé pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction 
Las installations de traitement d'éffuents gezeux doivent êlra conçues, exploilées et entrelenues de manlère 

= à faire face aux variations de débit, température et composillon des sffuents, 
-_ à réduire au minimum leur durée de dysfoncilonnement et d'Indisponibilité, 

Si une indisponibillé set susceplible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
disposilions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisent ou en arrêtent les installations concemées. 
Les consignes d'exploltetion de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
nomele et à la suite d'un arrêt pour trevaux de modification ou d'entretien, de façon à permettfe en touts circonstance la 
respect des disposilons du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air bre est interdit à l'exclusion des essais Incendie. Dans ce cas, les produits brGiés sont Identifés en qualilé el 
quantilé 
ARTIGLE 3.12, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

   

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabillé des émissions accidentelles el pour qua les rejets 
correspondents ne présentent pas de dengers pour la santé et la sécurité publique. La conception el l'emplacement ds 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les sppareilages contre uns surpression Interne devralent êlres tels que cet objectif 
sait saisail, sans pour cela diminuer leur effcacité ou leur fablté, 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nambr aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non eonfome à ses dispositions est interdit. La dllulon des rejels atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'eia est 
nécessaire pour refroidir les effluenis en vue de leur traitement avant rejet (protection des res à manches.) 
Les auvrages de rejet doivent permettre uns bonne diffusion dans le mieu récepteur. 
Les rejeis à l'atmosphère sont, dens toute le mesure du passible, collectés et évacués, après traltement éventuel, par 
lintermédisire de cheminées pour permettre uns bonne diffusion des rejels. L'emplacement de cas conduits 8el (el qu'il no peut 
ÿ avoir à aucun moment slphonnage des effluents rejetés dans les condeils ou prises d'air avoisinants. La forme des conduits, 
notamment dans leur parie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gez dens l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporer un Gonvargent réalisé suivant Los 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éfeclion est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point angulsux et la varlellen de Ia section des conduits au voisinage du débouché est 
continue ét snts. 
Le débouché à l'almosphère du système de veniation des locaux est placé aussi loin que possible des Immeubles habités ou 
ccupés par des tiers et dss bouches d'asplrallon d'air extériaur, et à uns hauteur suffisanlé prenant en compte la hauteur dés 
bâtiments environnants afin de favoriser fa dispersion dos gez sajetés et au minimum à un mètre au-deseus du fsilege. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesurs du possible, captés à la source el canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travallaurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents almosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris après, 
doivent être aménagés {plate-forms de mesure, oufices, fluides de fonctionnement, emplacement des apparell, longueur droile 
pour là mesure des particules) de menière à permeltre des mesures représentales des émissions de palluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-062 et EN 13284-1 sont respectées 
Ces points doivent êlre aménagés de manière à être aisément accsssibles et permetlrs des Interventions en taute sécurité. 
Toutes les disposilions doivent également être prises pour faclller l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des inetallaions classées 
Les Incidents ayant entraîné le fanelonnement d'une alarme etou l'amêl des installations ainsi que les causes de ces 
incidents et les remèdes apportés sont également cansignés dans un registre. 

  

il



ARTICLE 5.2.2. CAFTAGE, EPURATION ET CONDITIONS DES REJETS À L'ATMOSPHERE 

Les inslallations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies de disposifis permetlent de 
collecter et canaliser autant que possible les émisslons. Ces dlsposills, après épurallon des gaz-collectés en tant que de 
besoin, sant munis d'rifices obturables ot accessibles aux ins d'analyse. 
Le point de rejet dépasse d'au moins 5 mètres les bäliments slluès dans un rayon dé 16 mètres. L'exploitant est 
celle obligation si le système de captage et d'épuration garanti l'absence de nuisance pour les riverains. 
Le débouché des cheminées est éloigné au meximum des habitations et ne comparte pes d'obstacles à la bonno diffusion des 
gaz (chapeaux chinais, .). La vilesse d'éjection des gaz assure garantit l'absence de nuisances pour les riverains. 

  

    

  

ARTICLE 3.2.3. REVETS ATMOSPHÉRIQUES DE L'ATELIER DE TRAITEMENT DE SURFACE 

Articis 3.2. 

  

Captation des émissions atmosphériques 

   Les émissions atmosphériques (gez, vapeurs, vésleules, particules) émises au-dessus des haîns doivent être, si nécessaire, 
captées au mieux ét épurées avant rejet à l'atmosphère. Les systèmes de caplation sont conçus et réelisés de manière à 
cplimiser la captation dés gaz ou vésicules émis per rapport à leur débit d'aspiration 
Les eaux de levage des gaz et es effluents extraits des dévésiculeurs sont des effluents suscaptblas de contenir des toxiques 
ll doivent être recyclés, traités avent rejet ou éliminés conformément eu tire 4 et 8 de ce présent arrêté, 
Les systèmes séparatla de captallon et de traitement des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange, 
notamment entre les acides et les produits cyanurés captés au dessus des bains de traitement de surface. 
Les gaz ou vapeurs ainei eaptés sont treltés sl nécassalre avant évacuation à l'atmosphère. 
Le disposlif de traitement éventuel est conçu, entretenu et vérifié pour respecter lss normes de rejet fès l'article 3.2.3 du 
présent arrêté. 
Les rejets autres qu'atmosphérique de ce dispasiif seront traités conformément aux dispositions du fra 8 de ce présent arrêté. 
Durant les phases d'activité de l'nstalltion, les systèmes de captatton devront en permanence êtrs ën fonctionnement. 
Article 3,2.3.2, débit des systèmes de captation 

Durant les phases d'actiié de l'installation, les systèmes de captalion fonctionnent en permananee avec les débits d'aspiration 
fixés comme suit: 

  

  

  

  

  

T Débit nominal minimum en | DébI nominal maximum en 2 3Réséau Nm ml Mn ne 

Coñduit N°. :] Acido-basique et chromique 2400 26000 

:, Cétidült N° 2° 2 ‘| Cyanuré 2400 10 a00           
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des candilons normalisées de température 
{73 kelvins) et de pression (401,8 lopascsis) après déduction de le vapeur d'eau (gez secs) 

ARTICLE 3.2.3.3. Valeurs limites des rejets atmosphériques 

    

Les rejets issus des instafltians doivent respecler les valeurs Imites en cencentration précisée dans le tableau ci-dessous, les 
volumes de gez étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) at de pression (101,8 kilopsscais) 
après déduction de ja vapeur d'eau {gez secs). 

POLLUANT REJET DIRECT {en mg} 
RGIdIE totale sxprimée an H GE 

HF, exprimé en F 2 
Cr total 1 
Crvi EX 
Ni $ 
CN 1 

Afcalins. exprimés en OH 1o 
NOx, exprimés En NO2 200 

50, 100 
NH, 30 

  
Les valeurs limiles d'émission du tableau ci-dessus sont des valeurs moyennes journallères. 
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Dans is cas’ ds prélèvements instantanés, aucun résultat de mesurés en concentration ne peut excéder le double de la valeur 
lime. 
Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués, au moins une fois par an, selon les normes en vigueur au à défaut selan 
les méthodes de référence reconnues 
Cas particulier de l'atlaque nitrique 
NOK: la valeur limite d'émission est fé à 200 mgim sur un eycle de production et à 800 mg/m* comme maximum instantané. 

ARTICLE 3.2.4. REJETS ATMOSPHERIQUES DE L'ATELIER DE FABRICATION MECANIQUE 

Article 3.2.4.1. Valeurs limites et conditions de rejet 
Chaque sableuse sera équipée d'une aspiration et d'un fire pour récupération des pousslères, 
Une Installation d'asplrallon, de ftralon et de condensation permet de travailler en cirou fermé. 
Les dégraisseurs sont équipés d'extracteurs et de serpantins de condensation permettant de réduire le rejel et la consammalion 
de solvants chlorés. 
Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définiss ci-après, exprimées dans les conditions normalisées de 
température (273 kekine) et ce presslon (101.3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d'eau (az sec) et mesurées selon 
les méthodes définies à l'article 3.2.4.2. 
Les refais 1seus des installations dovent respecter les valeurs Imiles en concentration précisée dans le tableau ci-dessous, les 
volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de lempérature (273 keWvins) et de pression (101,8 kiapascele) 
après déduction de la vepeur d'eau (gez secs). 

  

  

  

  

POLLUANT REJET DIRECT (on mgfn) 
Foussières TED 

COV (hors méthans) 150 sl ie fux est supérieur à 2 kg     
  

Article 3.2.4.2. Mesure pérladique de la pollution rejatéa 
Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés au à l'arlicle 4.2.4.1. doit Btre effectuée, selon les 
méthodes normallsées en vigueur, au moins taus {es trois ans. 
Une première analyse devra êlra effaclués dans un délai de 8 mois à compter de la publication du présent arrêté préfectoral 
complémentaire. 
Leë mesures sont effectuées par un organisme agréé par la ministre de l'Environnement quand il existe une procédure 
d'agrément des organismes, 
À défaut de méthode spécifique normaïisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire où véslculaire, les conditions 
d'échentillonnage lsocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivant être respectées. 

Ces mesures sont effecluées sur uns durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonclionnement 
de l'installation. 

En cas d'mpossibité, lée à l'aciWité ou aux équipements, d'effectuer uno mesure représentative des rejets, une évalualion des 
conditions de fonctionnement et des sapacilés des équipements d'épuration à respecter lss valeurs Imites est réalisée. 

   

  

ARTICLE 3.2.5, REJETS ATMOSPHERIQUES DE L'ATELIER ABRITANT LA CUVE DE MISE EN SOLUTION 
IMPLIQUANT L'EMPLOI DE TRICHLORETHYLENE ET DE L'ATELIER D'APPLICATION DE VERNIS, 
PEINTURE... 

Article 3.2.5.1. Valeurs Hmites et conditions de rejet 

Les rejels issus des Inslelletions daivant respecter les valeurs limites en concentration précisée dans le tableau ci-dessous, les 
volumes de gaz étant rapporiés à des condltions normallsées de température (278 Kelvins) et de pression (101,3 kilopascats) 
après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) 
  

  

  

  

POLLUANT REJET DIRECT (en mgim) 
. To 

COV tal exprimé en carbone total Si lé fux horaire tot an COV totl est> 2 kg 
TON Ho 

TOVRS 46 49 8081 
GOV Annexe I de l'arrêté miistériel du 2 2 

février 1908         
Une mesure du flux horaîre et de la concentration des polluants doi être effsctuée, selon les méthodes normalisées en 
vigueur, au moins une par an. 
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Article 3.2.5.2. Plan de gestion de solvants 
Dans le cas où l'installation consomme plus d'une tonne de sokènts par an, elle devra mellre en place un plan de gestion de 
solvants, mentionnant nolamment les entrèss et les sorties de scivants de l'installation. Ce plan 8sl tenu à la disposition de 
l'inspection des Installations classées. . - 

Les substances ou préparations auxquelles sont attibuées, ou sur lesquelles doivent être apposées, les phrases de risque R 
45, R 48, R 49, R 60 ou R 61, en raison de leur teneur en composés organiques valalls classés cancérigènes, mutagènes ou 
toxiques pour la reproduction, sont remplacées autant que possible par de substances ou des préparations mains nocives. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX , 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. COMPTEURS D'EAU 
L'alimentation en eau du site est réalisée à partir du réssau public d'eau patable. 
Les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de mesure totalisateurs. Ces mesures sonl relevées 
hebdomsdalrement et le résultat est enregistré at tenu à la disposiion de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.2, DISCONNECTEURS 
L'alimentation en eau raccordée au réseau publie de distribulion d'aau potable est équipès d'un système de disconneclion, en 
application du code de la santé publiqus, destiné à éviter en toute circonstance le retour d'eau pouvant être pollués, Chaque 
disconnecteur ssl vériné régulièrement et entretenu. 

  

ARTICLE 4.1.8, RESEAU D'EAU INCENDIE 
L'usage du réseau d'eau incendie sst strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations 
d'entretien ou de mainlien hors gel de ce réseau. 

ARTIGLE 4.1.4. GOUPURE D'ALIMENTATION 
L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter pramptement cette allmentalion. Ce dispositif 
doll tre proche de l'installation, clairement reconnaissable el alsément accessible. 

    

ARTICLE 4.1.5, CONSOMMATION SPEGIFIQUE DE L'INSTALLATION 
Les systèmes de rinçage doivent être conçus el exploités de manière à obtenir une consommallan d'eau spécifique, rapportée 
au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible. 
La consommation spécifique de l'installaion n'excède pes 8 lilres par m? de surfacs traitée et par foncllon de rinçage. 

Sont pris en compte dans ls calcul de la consommation spécifique 
185 eaux de rinçage ; 
les vidanges de cuves de rinçage ; 
les éluals, rçages et purges des systèmes de recyclage, de régénérallon et de traitement spécifique des effluents ; 
les vidanges des cuves de trailement ; 
les eaux de lavage des sols : 
les effluents des stations de traitement des effluents stmosphériques. 

Ne sont pas pris an compte dans ls calcul de la consammation spéaiique 

+ les eaux pluviales ; 
+ les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface Immergée (pièces et montages) qui participe à l'enlreement du bain. La surface 
traitée est déterminée soit directement, sai indiréclement en foncllon des consommations électriques, des quanltés de méleux 
utlisés, de l'épalsseur moyenne déposée ou par louts autre mélhode adaplée av procédé Ltileé. La consommation spécifique 
est exprimée pour l'installaion, en tenant compte du nombre de Fanctions da rinçage. 

il y a une fonction de rinçags chaque fois qu'une pléce quitte un bain de traitement st doit sublr un rinçage (quel que soit le 
nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 

L'exploltent csleule une fois par an la consommation spécifique de son installalion, sur une période représentative de son 
aciWité. tient à disposition da l'inspection des installations classées les éléments Justificalifs de ca calcul. 

15



  

ARTICLE 4.1.6, NIVEAUX DE PRELEVEMENT D'EAU AUTORISES 

installation de traitement de surface est autorisée à prélever les quantités meximales d'eau définies ci-tsssous : 
  

  

Quantité mensuelle ï Point de prélèvement ras Quantilé annuelle maximale 
Réseau public 300 m° 2000 m°       
  

Le refroidissement en cirault ouvert ast Interdit. 

CHAPITRE 4.2 GESTION DES EFFL UENTS LIQUIDES 

ARTIÔLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
‘Tous les sfluents aqueux sont canaïlsés. Tout rajet d'effluent liquide non prévu ou nan conforme aux dispos 
présent arrêté est interdit 
À l'exceplion des css accidentels où la sécurité des personnes ou des installaions serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes enlré les réseaux de collecte des affluents devant subir un traitement au être détruite et le mileu récepteur. 

    

ns de ça 

ARTICLE 4.2.2. DISPOSITIONS GENERALES 
Les réseaux de collecte sont conçue pour évacuer séparèment chacune des diverses calégorlss d'eaux polluées issues des 
aciités ou sortent des ouvrages d'épuration Interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le mileu 
récepteur autorisé à les recevoir. 
La réseau de eollecle est de lype séparatif permettant d'isoler les divers types d'effuent suivants : 
+ lés eaux ie reffoidissement ; 
= les eaux pluviales non polluéss : 
= les saux pluviales susceptibles d'être palluées ; 
+ tes effluents mduslrels. 

Les points de rejet des effluents Indusleels sont en nombre aussi réduit que possible. 
Me sont aménagés pour permelire un prélèvement aisé d'échanlllons et linslellalon d'un disposif de mesure du déblt 

Les effluents llquides rejelées par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts au da dégager 
des produits toxiques ou inflammables dans ces égouis, éventuellement par mélange avec d'aulres effluenis. Ces siuents ne 
contiennent pas de substances de neture 8 gêner 15 bon fonctionnement des ouvrages de traitement 

  

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'êlre sont équipés d'une 
prolection eflcacs gonira le danger de propagation de flammes. 

    

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit fair apparaîles les secteurs collectés, les points de branchement, regards, 
sveloirs, postes de relevage, postes de meaure, varnes manuelles et aulomatiques. Il est mis à jour et tenu à la disposition de 
l'inspection des installalions classées ainsi que des services d'incendie at de secours. 

    

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux da lavage des sois et d'une manière générale les eaux résiduelres poluées 
constituent : 

  

tallations dûment autorisées à cet effet et satsfalrs aux     ». soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans de: 
dispositions définies au ütra 6 du présent arrèlé ; 

+ soit des efflaents liquides visés par le présent aricle qui sant traités dens la stetion da traitement qui dol être conçue 
et exploitée à cet effet. 

Tout déversement d'eaux résidueires en nappe souterraine, direct ou Indirect (épandage, Inflation... total ou partiel, est 
interdit. 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se fairs excluslvement après un traitement approprié des effluents. Îls devront notamment 
respecter les valeurs limites d'émission fixées à l'article 4.3.8. du présent arrêté. 
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CHAPITRE 4.3 VALEURS LIMITES DE REJET 

ARTICLE 43,1, DISPOSITIONS GENERALES 

Les rejsts doivent respecter les caractéristiques suivantes 
+ le pH dait être compris entre 8 6t8.6 : 
»__ latempérature doit re Intérieure à 30 °C. 

ARTICLE 4.3.2, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les saux pluviales polluées et collectées dans les installalions sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. li devront respacter les valeurs Iimites en concentration suivantes 
- Demande chimique en oxygène (DCG) : 300 mg 
-_… Mallres en suspension (MES) : 35 mg 
+ Hydracarbures totaux (HOT) : 10 mg/l 
1 es Interclt d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collscle des eaux pluviales et les réseaux de collecté des 
effluents pollués au susceptibles d'être pollués. 

  

ARTICLE 4,3,3, VALEURS LIMITES DE REJET 
Le débit de rejet des effluents doit être en toute circonstance inférieur à 6 “our pour un volume annuel Inférieur à 700 mi. 
Les rejets respectenl les valeurs Imites en concentration et en flux fixés dans le tableau suivant : 

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                

Paramètre om Flüx maximal {ei gl) 

Aluminium (Al) 5 11 

(Cadmium (Cd) 02 008 
ÉCirome vi (Gre=) 01 03 
[Chrome III {Cr 3+} 2 4 

Cuivre (Cu) 2 8 

Fer (Fe) 2 3 
Nickel € 2 1 
itane Cri} 5 15 
[Zinc Zn) 3 0,4 

(Cyanures libres (CN) 1 Do 
Fluorures {F) 10 35 

Mitites 2 aù 
[Phosphates 10 22 

(Composés organiques nalogénés (AOX) 8 20 
Demande chimique en oxygène (DCO) 200 1200 
[Indice hydrocarbure 5 20 

[Matlères en suspension (MES) 30 129 
  

Les valeurs limites d'émission en concentration sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas da prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures an concentration ne peut excéder le double de la valeur 
late. 

Les valeurs miles d'émisslon en flux sont exprimés en quantité de polluant rejeté par période de vingt-qualre heures. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. l sst interdit d'abalsser 1ss concentrallons en substances polluantes des rejets par simples diutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécossalrss à là bonne 
marche des installtians de traitement. 
Les rejets directs ou indirecis d'effuants dans la (las) nappats) d'eaux souterraines ou vers les milleux de surface non visés par 
le présent arrêté sant interdite. 

Sans préjudice des concentrations maximales fixées ci-dessus (métal par métal) la concentration totale en mélaux ne doit pas 
dépasser 15 mafl 
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Cas du Gadmium : 

Sans préjudice des veleure Imites d'émission en concentration définies aux articles suivanis, les rejets de cadmium ne dalvent 
pas excéder 0:3 gramme par kiogramme de cadmium utlisé. l'explalant tlent à le disposition de l'nspsclien des installations 
classées un bilan des flux entrant et sortant de cedmlum 

  

Au moins tous les quatre ans, l'exploilant fournit à l'nspecllon des Inslallatlons classées les informations nécessaires au 
réexamen des conditions techniques d8 relet de l'nstallation. 

Un échantillon représentallf du rejet pendant une période de 24 heuras est prélevé. La quantité de cadmium rejeté au cours du 
mols doit être calculée sur la base des quantités quotidiennes de cadmium rejetées, 
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TITRE 5 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS LIQUIDES 
  

7 CHAPITRE 5.1 PRINCIPE DE TRAITEMENT 7 

Les effluents acido-baslques exempts de cyanures et de chrome (rinçage, bains usés et bains morts, eaux de lavages non 
cyanurées et non chromiques. élusts de régénération de la chaîne de production d'eau déminérallsée, effluents de l'atelier da 
traitement mécanique) devront subir selon les paramètres de rejet un traltement physico-chimique par bâchées, comprenant 
une néutralsation à la chaux suivie d'une séparation des sels précipités avant rajt dans le réseau d'eau pluvials. 
Les usés et es bains morts chramiques, ainsi que les bains usés etles bains morts eckde après cadmiage, les bains usés et les 
bains morts comprenant du nitrate d'ammonium et les efluent de la taur de lavage seront stockés dans une cuve de 5 m° pour 
enlèvement et traitement per un cenire spécialisé. 
Les bains morts cyanurés ainsi que les effluents du dévésiculeur réseau cyanure serant slockés par une cuve de 3 m° pour 
enlèvement par un cenire spécialisé. 

  

CHAPITRE 5.2 CONCEPTION, EXPLOITATION ET ENTRETIEN DES 
INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Les installalions de traitement des effluents sont conçues dé manière à tenir compte des variations de débit, de température ou 
de composilion des effluents à traler, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêl des installations. 

Les installations de laitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'ndisponiblité pendant Issquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. SI une Indisponbilté esl suscaptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites Imposées, l'explaltant prend les dispositions nécessaires pour réduire la 
pollution émise en réduisent ou arrêtent st besoin les fabrications concamées. 

  Les principaux paramètres permettent de s'assurer de leur bonne marche sonl mesurés périodiquement el, sl besoin, en 
continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé 
ettenus à la disposition de l'inspection des Installations classées. 

La déloxication des saux résiduaires est effectuée par bächées. 

Les contrèles des quantités de réacilfs à utllser serant effectués à chaque bâchés, selon la méthode de lraitement adoptée. 

L'ouvrage d'évecustion des eaux issues de la station de déloxication sera aménagé pour parmettre ou faciliter Ia mesure de 
débit et l'exécution des prélèvements. 

CHAPITRE 5.3 LUTTE CONTRE LES ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du trallement des effluents. Lorsqu'il y a des sources 
potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement. dificites à confiner, celles-ci sonl Implantées de 
manière à lmier le gêne pour le volsinage (éloignement). 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédès ds {raltement anaérobie, 
Fapparion d conditions anaérobles dens les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert, Les 
bassins, canaux, slockage et traitement des boues suscaptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible el, si 
besaln, ventlés. 

15



TITRE 6 - DECHETS 
  

CHAPITRE 6.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 6.111. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes [es dispositions nécessaires dans Ia conception, l'aménagement, et l'exploitation de se installations 
pour assurer une borne gestion des déchets da son entreprise et an limiter la production. 

ARTICLE 6.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à faciltar leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par articla R 841-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 5493-88 à R_543-72 du cods de 
recyclage ou toute autre acllon visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergi 
Les huiles usagées doivent Etre élminées conformément aux articles R 543-3 à R 5843-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement partant réglementation de la récupération des huïles usagées et ses textes d'applicallon {arrêté minlstérie) du 
28 Janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
nolamment les mélanges avec de l'eau ou lout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les plles et accumulateurs usagés doivent être élminés conformément aux dispositions de l'article R643-131 du code de 
l'environnement relalf à le mise sur ls marché des plles at accumulateurs et à leur élimination. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités sslon les disposilions des articles R 843-196 à R 
648-201 du code de l'environnement 
Les huiles usagées doivent Blre remises à des opéraleurs agréés (remasseurs ou exploitants d'Installations d'élimination}. 

   ionnement sont valorisés par réemploi, 

  

ARTICLE 6.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

Les déchets et réeldus produits, entraposés dans l'élabfissement, avant leur traîtement ou leur élminallon, dlvent l'être dans 
des conditions ne présentent pas de risques de pallullon (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envois at des odeurs) pour les populations avoisinanles el l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceplibles de contenir des produits polluants sont réalsés sur des aires 
étanches et aménagées paur la récupérallon des éventuels llquides épandus et des saux méléoriques souillbes. 

ARTICLE 6.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets praduits dans des conditions prapres à garanlir les intérèls visés à l'article 
L511-1 du code de l'environnement. || s'assure que les Installations utilsées pour cétle élimination sont régulièrement 
autorisées à cat effet. 

ARTICLE 6,1,5, DEGHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

A l'exception des installations spécifiquement autonsées, loute élmination de déchets dens l'encsinls de l'élablissement 
incinérafion à l'air Ubre, miss en dépôt à tilre défini} est interdite. 

ARTICLE 6.1.6, TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bardereau de sui établ| en application de 
l'arété ministériel du 28 juilet 2005 réletf au bordereau de sui des déchets dangereux mentionné à l'aicle 841-458 du code 
de l'environnement. 
L'exploitant tient un registre des déchets dengereux conformément aux dispositions de l'aricle R. 84143 du code de 
l'environnement 

Les opératians de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541.64 et R 541.79 du 
code die l'environnement relatif au transport par roule au négoce et au courtage de décheis. La Iste mise à jour des 
transporteurs ulllsés par l'exploitant, 8st tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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L'importation ou l'exportation de déchels ne peut être réalisée qu'après accord des aulorités cempélentes en application du 
réglement (GE) n° 1013/2006 du Padament européen et du Conseil du 14 juin 2008 concemant les transferts de déchets. 
ARTICLE 6.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Leë déchats d'émbéllages industriels doivenit êtré éliinés dëns lés édhdiiéis des anicles R 543-663 R 543-72 oi À 543.74 du 
cade de l'environnement portant application des articles L 541-1'et suivants du code de lenvirannement relatts à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux ef relatif, notamment, aux déchels d'emballage dont les détenteurs ne sont par 
des ménages (1.0. du 2 Juillet 1894) 
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TITRE 7 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 7.11. AMENAGEMENTS 

L'installaion 8st construits, équipée st exploitée de façon que son fonctionnement ne pulsse être à l'origine de bruils tansmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromeftré la santé ou la sécurité du volsinage 
au de conelluer une nulsance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la Imitetion des bruits émis dans l'environnement par les 
installallons relevant du livre V — Ltre 1 du Code da l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
28 Juliet 1986 relate aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par es installations classées sont applicables 

ARTICLE 7.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Los véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utlisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituar une gêne pour ls voisinage, sont conformes aux dlsposilons des arllcles R 871.1 à R 571-24 du 
code da l'environnement. 
ARTICLE 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de lout appareil de communication par vole acoustique (sirènes, averlisseurs, haut-parleurs …) gémant pour ls 
voisinage est interdit sauf si leur emploi 8sl exceptionnel el réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

  

    

  

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

  

  

    

  

ARTICLE 7.24. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Niveau de bruil ambient exdstant dens Emergence admissible pour la pénioce | Emergence admissible pour a 
les zones à émergence réglementés {Incluant ellent période allant de 22h à 7h, ainsl quo 

18 brut de l'établissement) de 7h à 22h, sauf dimenches tours férié les dimanches et jours fériés 
Supérieur à 46 dB(A) 5 dB) a d8ça}       
  

ARTICLE 7.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en imite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
diérentes périodes de la journée : 
  

  

  

Aveau-inis en dB (4) 
Période de jour Pérodss nisrmédlaires pérodS de mur 

Emplacement Leurs ouvrables : 7 heures | jours ouvrables : 6 H à 7 H, 20 H | tous les jours : 22 HA 8H 
à 20 heures 8224 

dimanches a Jours fériés: & H à 
22H 

Zone à prédominance Limite de propriété Pétile 85 60 56           
  

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques géantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de conirèle, les valeurs des niveaux Imites admissibles ainsi que le mesure des niveaux vibratoires émis. 
seront déterminés suivent les spécifications des règles techniques annexbes à là circulelre ministérielle n° 23 du 23 Juilet 1986 
relalve aux vibrallons mécaniques émises dans l'environnement per les Instellations dassées. 
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TITRE 8 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 8.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTIGLE 8.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'nventaire et létal des socks des substances ou préparalions dangereuses suscepiibles d'être présentes dens 
l'établissement (nature, état physique, quentié, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifées par la 
réglementalion en vigueur sst constamment tenu à Jour. 

ARTIGLE 8.12. LOCALISATION DES RISQUES 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en relson des caractérisliques qualitalives et 
quantilaives des malières mises en œuvre, stockées, ulllsées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécuñté de 
l'installation. 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parfies de lastallalion la nature du risque (incen 
émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

    

almosphères explosives au 

CHAPITRE 8.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 8.2.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fie les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
él connalssence des intéressés par une signafisation adaptée ét une Information appropriée. 
Les voies de crculalion et d'accès sont nolemment délimités, maintenues en constant étal de propreté et dégagées de tout 
abjet susceptible da gâner le passage. Ces vols sont aménagées pour que les engins des services d'incendie ei de secours 
ulséent évoluer sai dificuté. 

  

Les élres de stationnement internes doivent être suffisantes pour accuelll l'ensemble des véhicules, en particulier les véhicules 
aseyrant l'approvislonnement en praduils bruts et l'évacualion des produits finis. 

Les accès st sorties de l'élebllssement doivent êlre aménagés de manière à ce que l'entrée ou la sortie de camions ne puisse 
perturber le teñc routier alentour ou être source de disque pour ie circulalion des piétons à proximité des Inslellations. 

Les portes de l'établissement ouvrant sur les routes extérieur doivent présenter une ouverure assez large ou un recul suffisant 
pour que l'entrée et la sortie des véhicules n'exigent pas de marcauvres génantes pour la circulation: 

ARTICLE 8.2.2, GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES 
L'établissement est effcacement clôturé surla tolaité de sa périphérie. 
Aueune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir lbre accès aux installations. 
L'exploilent prend les dispositions nécessaires au contrôles des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement 

ARTICLE 6.2.3. BATIMENTS ET LOCAUX 

À l'intérieur des eteliers, les allées de circulation son aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation du parsonnel ainsi que l'ntervenlion des aecours en cas de sinistre. 

CHAPITRE 8.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 8.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comporiant des manipulations susceptibles de créer des risques, en relsan de leur nature ou de feur proximité 
aves des Instellallons dangereuses, et la conduits des installations, dont le dysfonclionnement aurait par leur développement 
des conséquences dammageablss pour le vaisinege et l'environnement (phases de démarrage et d'art, fonctionnement 
narmal, entrelien..) fant l'objet de procédures st instructions d'exploitation écrites et contrôlées, 

23



Ces consignes dalvent notamment Indiquer : 
= l'interdiction de fumer; 
-_ linterdiclon de tout brûlage à l'a Nbre : 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
+7" obligation du « permis d'inlervenllon » ou « permis de feu» : 
= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (élechicité, ventlation, climatisation, 

chauffage, fermelure des portes coupe-feu, oblurslion des écoulements d'égauts notamment : 
= les moyens d'extinction à utllser en cas d'incendie : 
-_ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.3.2. INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une sources d'ignition sous uns forme quelconque dans les zones de dangers présentent des 
risques d'ncendié ou d'explosion sauf pour les inferventians ayant fait lobjat d'un permis d'intervention spéciique. 

ARTICLE 6.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste coupé, les différents opérateurs st'Intervenents sur ls site, y compris ls personnel intérimaire, 
reçoivent uns formation sur les risques inhérents des installations, la conduile à tenir en cas d'incident ou accident et, sur le 
rise en cuvrs des moyens d'intervention 
ARTICLE 8.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les lravaux d'extension, modification ou malntenance dans les Instellatlons au à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible at toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur naure, les risques présentés, 
les condllions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitalion et les dispositions de conduite et de 
sunvellancs à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

   

      

Ainsi les travaux conduisant à uns augmentation des risques par l'emploi d'une flamme ou d'une source chaude per exemple 
ne peuvent étre effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectant uns consigne particulière 
Le « paris d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent êlre établis et visés par 
l'exploitant au une pereanne qu'il aura nommément déslonée. Lorsque les travaux sont effeclués par una entreprise extérieure, 
le « parmis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et fa consigne paniculière doivent être signés par l'exploitant 
sl l'entreprise extérieurs ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'aciivité, une vérifistion des installations doit êtra effecuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le raprésentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 8.4 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.4.1, ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite diol préciser les vérifications à effecluer, en pariculier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéllé des 
lspasits de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, el plus généralement auss| souvent 
que le justifleront les condillons d'exploitation 
Les vérffcations, les opérations d'eniretien el de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des inslalletions classées 

ARTICLE 8.4.2. REVETEMENT DES SOLS : 

Les sols des installations aù sant slockés, transvasés ou ulllsés des liquides contenant des acides, des bases, des sels à une 
concentration supérieure à 1 gramme par ilte ou contenant des substances très toxiques el toxiques définies per l'arrêté du 20 
avril 1994 relatif à là déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances son munis d'un revêtement 
étanche et inattaquable. I est aménagé de façon à diriger tout écoulemont accidentel vers une capacité de rélantion étanche. 
ARTICLE 8.4.3, CANALISATIONS 

    

Les canalisations de transport de fluides dangereux el de collecle d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et 
résistent à l'action phyelque et chimique des produits qu'elles sont susceplibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent 
être Inspectées. Elles sont convenablement entrelenues et fant l'objet d'examens périodiques appropriés permettent de 
s'assurer de leur ban état. Ces vérifcatians sont conslgnées dans un document prévu à cet effet el tenu à la disposition de 
l'inspection des Installations classées. 

Les différentes canalisations sont repèréss conformément aux règlas en vigueur. 
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Un échéma de (ous les réseaux et un plan des égauts sont étsblis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modificatian notable, et daté, le sont tenus à la disposition de l'inspection des Installations classées ainei que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux s'allmentation et de collecte doil notamment faire apparaîlre : 
+ l'ogine etla diskribution de l'eau d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, Implantation dés disconnecteurs au tout autre 

disposii permettant un Isolement avec la distribution alimentaire, 
les secteurs callectés et les réseaux associés 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 
les ouvrages d'épuretion Inteme avec leurs paints de contrôls et es points de rejet de toute nature (inieme ou au 
snilieu) 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les dlfièrencier afin d'éviter les mélenges de produits 
lors des Ivralsons. 

L'ensemble des appareils susceplibtes de contenir des acides, des bases, des substances ou préparetions toxiques définis par 
l'arrêté du 20 avril 1984 relatif à la déclaration, la classiication, l'emballage et l'élquelage des substances est réallsé de 
manière à être prolégé et à résisler aux chocs occasionnels dans le foncllonnement normal ds l'atelier. 

1 est interdit d'établir des Ilaïsons directes entre les réseaux de collecte des effuente devant subir un traitement ou être détruits 
tte mileu récepteur. 

  

ARTICLE 8.4.4. CAPACITES DE RETENTION : 
Les capacités de rétenlion sont conçues de sarie qu'en situallon accidentelle la présence du produit ne puisse en eucun cas 
altérer une cuve ou uns canalisation. Elles sant aussi conçues pour recuellir toute fuite éventuelle provenant de touts partie de 
léquiement concemé at réalisées ds sorte que les produils incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanure at acide, hypcchlorite 
et acides, bisulfte et acide, acide et base très concentrés... Elles sont étanches eux produils qu'elles pourraient contenir et 
résistent à leur action physique et chimique. ll en est de même pour les dispositifs d'obluration éventuels qui doivent être 
maintenus fermés. 

  

Les capacités de rétenlion de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en pont bes, à l'exception de celles 
dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de taut liquide st ne sont pas munies de 
systèmes eutomaliques da relevage des oaux. 
L'élanchéité du au des réservalrs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

  

ARTICLE 8.4.8. CIRGUITS DE REGULATION THERMIQUE 

Les circuits de régulation thermique die bains sant conslrults confonmément aux règles de l'art et ne comprennent pas de cirouits 
de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des 
bains. Les systèmes de chauffage des cuves soni équipés de disposilfs de sécurité qui permettent de délecter le manque de 
liquide et d'assenir l'arrêt du chauffage. 
Les résistances éventuelles (bains actifs et slockagss) sont protégées mécaniquement. 

Les produits récupérés on cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux dispositions de 
l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminé comme les déchets. 

ARTICLE 8.4.6. STOCKAGES DE PRODUITS DANGEREUX 
Le stockage et Ia manipulation de produits réaclfs, dangereux ou poluants, solides ou liquides sont effeclués sur des alres 
étanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Tout stockage d'un liquide suscepllble de créer une pollution des eaux ou des sols est aesocié à une capacité de rétention dont 
le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suvantes 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
50 % de la capacité totale des réservoirs sssoclés. 

Four les stockages da récipients ds capacité unitaire inférieure ou égale à 260 litres, la capacité de rétention sera au mains. 
égale à 

+ la capacité tolale si celle-cl est Inférigure à 20 litres 
+ dans le cas de iquide Ilammable, 50 % de la capacité totale des récipients, svec un minimum de 280 tres ; 
» dans les aulres cas, 20 % de la capaailé totale des récipients, avec un minimum de 20 litres. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de nieau et, pour les stockages enterrés, de Imlteurs de remplissage. Le stackage des liquides inflammables, ainsi que des autres subslances ou préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour 
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l'environnement sous Ie niveau du sol n'est autorisé que dans des réservairs en fosse maçonnée ou assimilés. L'élanchéilé des 
réservoirs est contrôlabte. 

Les déchets susceptibles de contenir des matières poluantes sont stockés à l'abri des précipitations métécriques sur des aires 
étanches et aménagées pour a récupération des eaux de ruissellement 

ARTICLE 8.4.7. CONDITIONS DE STOCKAGE DE SUESTANCES ET PREPARATIONS TOXIQUES ET TRES 
TOXIQUES LIQUIDES 

L'installation doi êlre implantée à une distance d'au moins : 
— 15 mètres des limites de prapriélé pour le stockage à l'air lbra ou sous auvent ou 
+ 5 mélres ds limites de propriélé pour des stackages en local ou enceinte fermé et ventilé. 

  

La hauteur meximela d'un stockage de substances au préparations sous forme liquide na devra pes excéder 5 mètres dans un 
btiment et 4 mètres à l'air bre au sous auvent.    

Pour assurer une bonne ventlation, un espacs libre doit être d'au moins 1 mêtre entre le stockage des substances ou 
préparations loxiques et très loxiques el la plefand. 

Les fOls, tonnelets ou bidons contenant des substances ou préparations toxiques et ès toxiques doivent êlre stockés 
verticalement sur des palettes 

ARTICLE 8.4.8. CHAINES DE TRAITEMENT 

Toute chaîne ds traitement est associée à une capacité de rétentlan dont le volume est au molns égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes 

+ 100% de la capacité de la plus grande cuve : 
+ 60% dela capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pes aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à unis concentration 
inférieure à 1 gramme par llre, n6 pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

ARTICLE 8.4.9, OUVRAGES EPURATOIRES 

Les réaoteurs de décyenuratlon et de déchromatation seront munis de rétentions sélsclives, avec un déclencheur d'lame en 
polnl bes. L'ensemble de l'ouvrage épuretoire sera construit sur un revêtement étanche et Inattaqueble, dirigeant {out 
écoulement vers un point bas muni d'un déclencheur d'alarme. 

Le détoxication d'effluents cyanurés et le stockage de balns usès ou concentrés cyanurès sont implantés de manière à éviter 
touts possibilité de stagnation de vapeurs ou gaz toxiques. 

ARTICLE 8,410, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompalbles re sont pas assaclés à une même rétention 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi qus des autres produils, toxiques, cortosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du so! que dans des réservoirs instalés en fosse maçonnée ou sesimils, et pour les liquides 
Inflammables dans le respect des dispostions du présent arrêté 
L'exploitant veille 4 cs que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacualion des 
eaux pluviales rsspacte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE B,4,11, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparalions 
dangereuses sont imités en quentilé stockée et ullisée dans les ateliers au minimum technique permaltant eur fonctionnement 
normal, 

  

ARTICLE 8.4.12. AIRES DE CHARGEMENT ET DE DECHARGEMENT 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des réfentions dimensionnées 
selan les règles dé l'art, Des zones adéquates sont aménegées pour ls staüonnement en séourié des véhicules de transpart de 
matières dangereuses, en atlente de chargement ou de déchargement. 

  

Le transport des produits à lintérieur de l'établissement est effectué vec les précaullons nécessaires pour éviter la 
renversement accidentel des emballages. 
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£a pareullr, les ransleris de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consignes particulières 

  

La stockage etla manipulation de produits dangeraux ou polluants, soldes ou liqutdes (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupéretian des fuites éventuelles. 

ARTICLE 84.13, ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident sui priantalrement a fltère déchets la 
Plus appropriés. 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIFS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

ARTICLE 8.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'exploitant mel an œuvre das moyens d'intervenlion conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 8.5.2, DISPOSITIFS DE DESENFUMAGE 

Les bâtiments abritent l'atelier de traïlement ds surface sont éouipés en parlo haule de dispositfs conformes à la 
réglementation en vigueur permettant l'évacuallon à l'air Ibre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés 
décagés en cas d'incendie. Ces disposiifs doivent être adaplés aux risques particullers de l'installation et être à commande 
automatique et manuelle. Les commendes d'ouverturs manuelle sont placées à proximité des accès. 

  

ARTICLE 8.5.3, MOYENS DE LUTTE CONTRE E’INCENDIE 
L'installation doit être équipée de moyens de lutle conire l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus ai installés 
conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement réparis sur la superficie à protéger. 

Ces moyens sont à minima 
+ 8 poteaux d'incendie normalisés de 100 ppm (NF S 84-218) piqués direclement, sans passage par compteur ni by 

pass, sur une canalisation assurant un débit minimum dé 3 000 Win sous une presslon dynamique de 1 bar sont 
plecés à moins do 100 m des Installetions à protéger par des chemins praticables. Ces hydrants doivent êlr implantés 
en bordure d'une chaussée carrossable ou tout au plus à 6 m de cell-al Ils daent êlre réceplionnès par ls service 
départemental de protection cantre l'incendie et de secours dès leur mlss sn œuvre. 

- Des exfincteurs de capacité et de nature appropriée aux risques jullcleusement répartis dans les alellers et en nombre 
suffisent, Tout poste de transformation, poste de coupure ou tout emplacement comportant un ou plusleurs moteurs 

électriques doit être équipé d'au moins deux exncteurs porta ullisables en présence de courant électrique. 
Ces moyens sont maintenus sn bon état et vérifiés au mains une fais par an par un organisme compétent. 

ARTICLE 8.5.4, DISPOSITIF DE CONFINEMENT DES EAUX D'INCENDIE 

   

L'ensemble des eeux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un Incendie, y compris les eaux utilisées pour 
l'exineln, sont collectées grèce à un bessin de confinement ou un autre dispositif équivalent, Elles na peuvent être rejetées au 
milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité st, si besoin, un traitement approprié. 

Le volume du bassin de confinement est à minima de 120 m°. 

  

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être aclionnés en toutes 
circonstances, 

21



  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO 
SURVEILLANCE 

L'exploitant effects uns survellance de ses émissions comprenant les mesures et analyses définies au présent titre. Elle 
est réalisée sous sa responsabiité et à sa cherge dans des conditions {polluants et pérlodieité) précisées dans l'arrêté 
préfectoral d'autorisation, 

Pour les installations n'étant pas soumises à une Imite de concentration, la survellance parte sur la vérification du espect 
des Aux de polluant autorisés. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effecluès selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de 
référence ceconnues. 

Les résultats des mesures ot analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support prévu à cet effel, st sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Ils doivent être répertoriés pour pouvoir les corréler avec 
les dates de rejet. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
La surveillance des rejets dans l'air porte sur : 
* le bon fonclonnement des systèmes de captallon, d'asciralion et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure 

notamment de l'efficacité de la captalion et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs. Les 
performances effectives des systèmes de ceptetlon, d'aspiration el de lraltemenl éventuel sont conirélées dans 
année de la publication du présent arrêté ; 

+ les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents almasphériques de l'ensemble des 
polluants issus de l'atelier de traitement de surface, de l'teller abritant le cuve de mise en solution impliquent l'emploi 
de tachlorélhyiène et de l'atelier d'applcation de vernis, peinture.….respectivement visée aux aricles 3.2.3.3. et 
3.2.6.1,, est réalisée au moins une fois per en selan les normes en vigueur au niveau de chaque exutolre sur ur 
échanflen représentatif du reJet st du fonctionnement des Installations. Une selimatlon des émissions ciffuses eët 
également réalisée selon la même périodicité ; 

+ les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effuents atmosphériques de l'ansemble des 
polluants Issue de l'leller de fabricaiion mécanique visés à l'allclo 3.2.4.1. est réallsés au moins une fois tous les 
trols ans selon les nommies en vigueur au niveau de chaque exutoire eur un échentilon représentatif du rejet et du 
fonctionnement des installations. Une premiére analyse devra être flectués dens un délal de 6 mols 4 compter de le 
publicallon du présent arcêté préfectoral complémentaire. 

      

   

  

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un disposiif de mesure lotaliseteur. 
Ge dispositif est relevé quolidlennement. 
Les résuitals sont porlés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations c'assées. 
ARTIGLE 8.23, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

  

Articie 9.2.3,1. Principes généraux 
Les mesures el analyses des rejets dans l'eau sont effectuées per l'exploitant ou un argenisme extérieur avant rejel en 
amant des éventuels points de mélange avec les autres efluents de l'nstallalon (eaux pluviales, eaux vannes, autres 
Eaux du procédé. non chargés de produits toxiques. 
En cas de traitement par bâchée, un échantilon représentatif est analysé avant rajet, 

Article 8.2.3.2. Mesure du pH ef du débit 

Le pH et le déblt sont mesurés et enregistrés en continu dans le cas d'un traitement des effluents en continu. ll sont 
mesurés et consignés avant rejet dans le cas d'un trailement par bâchées. Le volume total rejeté par jour est consfgné sur 
un support prévu à cet efel 

Les systèmes de conlrôle en continu déclenchent, sans délel, une slaime sonore signalant le rejet c'effuents non 
conformes aux limites de pH et entraînent automatiquement l'arrët immédiat de ces rejets.



Article 9.2.3,3, Polluants métalliques 
Des mesures du niveau des rejats en mélaux (en fonclion des caractéristiques présumées du rejst) sont réalisées par 
Fexplaltant sur un échantillon représentatif de l'émission journalière. 
Des mesures réallsées par des méthodes rapides adaplées aux concénléstions à mesurer dolvent permelte une 
estimalion du niveau des rejels par rapport aux valeurs IImites d'émission fixées. 

Ces mesures sont effectuées : 
+ Avant chaque bâchée, an vue de déterminer le niveeu des rejets en chrome hexavalent ; 
«une fois par semaine, en vue de déterminer ls niveau des rejets en métaux, lorsque la technique le permet. 

Article 9.2.3.4. Analyses par un organisme extérieur 

Des mesures portant sur l'ensemble des polluants objet de la surveillance sant effectuées par un organisme compétent 
cholsl en aceord avec l'inspection des Installations classées, suivant les méthodes nommellsées plus précises que les 
méthodes rapides. 

Les polluants visés à l'article 4.3.3 devront faire l'objet d'analyse trimestrielle et être transmis à linspection des 
installations classées, 

ARTICLE 9.2.4. PRESOMPTION DE POLLUTION DES SOLS 

En cas de présomption de pollution des sols, une surveillance appropriés des sols ast mise en œuvre par l'exploitant. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant sui les résultals des mesures qu'il réallss en application du présent (fre, notamment celles de son programme 
d'auto survelllance, les analyse et les interprète. | prend si nécessaire et sans délai les actions correctives appropriées 
larsque des résultais font présager des risques ou Inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rappoñ au respect 
des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses Inslallalions ou de leurs sffets sur l'environnement. 

Si les résultats des mesures effectuées au ire de l'rfiole 9.2.4. du présent tire mettent en évidence une pollution des 
eaux souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si ses aclivilés sont à l'origine ou non de la pollution 
constatée. I informe le préfet du résultat de ses investigations et, le ces échéant, des mesures prises ou envisagées. 

ARTICLE 6.3.2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

L'explaltent Lransmet avant la fin du premier trimestre suivant l'année échus un rapport de synthèse relatif aux résultats 
des mesures et analyses de l'année précédent imposées à l'arlcie 9.2.1. du présent arrêté. Ce rapport traite Au minimum 
de l'interprétation des résultats de la période considérée (en pariculler cause et ampleur des écarts), des mesures 
comparallves, des modifications évenluelles du programme d'auto surveillance st des actions corraciives mises en cauvre 
ou prévues (eur l'oull de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur effoacilé, 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 8.4.1. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS 
Les émissions des imslellsions de traîtements de surfaces sont déciarèes par vois électronique conformément à la 
réglementetlan en vigueur relative à le déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 
à autorisation. 
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CHAPITRE 9.5 RECAPITULATIF DES CONTROLES À EFFECTUER ET DES 
DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

Périodicités des documents à 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Chapitres ou Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
Aricies tranemetire 
FT RGNsVOr IS cOMpIeUr d'eau Robe eqaIrs Pas do transmission 
453 Ehusrie Rdustisle Tinesials Times 
ASS. Niveau des rois en chrome ra en béchés Trimestrislle 

353. Niveau den ris an maux Robdomad Timestials 
5232 PH etvolume ta d'eauraiste connus Tiinostials 
AE Consommation spédiique ds son à nn Annuel Pas de tranamission 

3233 | Rosie aimosphénques aisler ds : smosona que sal Annuslle Annual 

3251 ROIS aimosphaques NET 
d'application de vernis, peinture... Annuelle Annuelle 

TES RAI amosphéques ar 
abritant la cuve de miss on mule Amuelle 
solution du trichloréthylène 

3241. | Rae amosphérques ati de 
travail mécanique de métaux et Tous les trois ans Tous les rois ans 

aliages 
78 Varealon de l'ensemble de à en Se que Annuel Pas de transmission 

$41 Déciartion annuelle des Annuslle Annuelle par vole électronique     émissions     
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